Séance du Conseil du 26 décembre 2024.

Présents :
Cédric LERUSSE, Bourgmestre;
Joke VERBEECK, Présidente de l’assemblée et Conseiller;
Louis-Philippe COLLIN, Frédéric ONSMONDE, Françoise MEUNIER, Échevins;
Audrey CARLIER, Marc RASKIN, Dominique SONET, Louise GREVISSE, Audrey LERUTH, David Courtin, Conseillers;
Lucienne DETHIER, Présidente du CPAS;
Marylène NOEL, Directrice Générale;

La séance est ouverte à 20h00 par Madame la présidente.

SÉANCE PUBLIQUE
Divers

	1.
	Examen et approbation des PV des séances précédentes



Les procès-verbaux des séances des 31.10.2024 et 02.12.2024 sont approuvés conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et aux articles 44 et 45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.

Institution communale

	2.
	Président du CAS - Installation et prestation de serment


Le Conseil,
 
Vu la délibération du Conseil communal du 02/12/2024 adoptant un pacte de majorité où le Président du CPAS pressenti est désigné conformément à l'article L1123-1 du Code de la démocratie et de la décentralisation;
 
Vu l'article L1126-1 du Code de la démocratie et de la décentralisation, qui prévoit une prestation de serment du Président du CPAS entre les mains du Bourgmestre ;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 02 décembre 2024 relative à la désignation des conseillers de l’Action Sociale à la suite des élections du 13/10/2024 ;
 
Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 09 décembre 2024 relative à l’installation et prestation de serment des conseillers de l’Action Sociale ;
 
Considérant dès lors que rien ne s’oppose à la validation des pouvoirs du Président du CPAS ;
 

Les pouvoirs de Madame DETHIER Lucienne, Présidente du CPAS de Rendeux, sont validés.
 
Le Bourgmestre LERUSSE Cédric invite alors Madame DETHIER Lucienne à prêter, entre les mains de Mme la Présidente du Conseil et en séance publique, le serment prévu à l'article L1126-1 du Code de la démocratie et de la décentralisation et dont le texte suit: «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge.»
 
La présente délibération sera envoyée au Gouvernement wallon.

	3.
	Conseil communal – Démission d’un Conseiller communal – Prise d’acte 


Le Conseil,
 
Vu les articles L 1122-9 et L1123-1 §1er, al 2 du CDLD ;
 
Vu le courrier de Mme Dethier Lucienne, Conseillère communale, par lequel elle nous présente sa démission de son poste de Conseillère communale en date du 10.12.2024 ;
 
Par ces motifs,

PREND ACTE de la démission de Mme Lucienne Dethier de son poste de Conseillère communale. 
 
La présente délibération est notifiée à Madame Lucienne Dethier conformément à l’article L 1122-9 du CDLD.

Monsieur David Courtin entre en séance avant la discussion du point.

	4.
	Conseiller communal - Installation et prestation de serment


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la loi électorale communale ;
 
Considérant le courrier du par lequel Mme DETHIER présente sa démission de ses fonctions de conseillère communale ;
 
Considérant la résolution de ce jour acceptant cette démission ;
 
Considérant le résultat des élections communales du 13 octobre 2024, validé par le Gouverneur en date du 04 novembre 2024 ;
 
Considérant que le suppléant suivant s’avère être Monsieur COURTIN David ;
 
Considérant que l’intéressée, né à Namur, le 09 octobre 1987, domiciliée à Chéoux, Pays de Liège 35, ne se trouve dans aucun cas d’incompatibilité, d’incapacité ou de parenté prévus par la loi et qu’elle continue, par conséquent à réunir les conditions d’éligibilité requise ;
 
Par ces motifs ;

DECIDE:
 
Article 1er : d’admettre à la prestation de serment constitutionnel Monsieur COURTIN David dont les pouvoirs ont été vérifiés. Le serment est prêté immédiatement par la titulaire, en séance du Conseil, entre les mains de Mme la Présidente d'assemblée, dans les termes suivants : « je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux Lois du peuple belge ».
 
Article 2 : de prendre acte de la vérification des pouvoirs et de la prestation de serment et de déclarer installée dans ses fonctions de conseiller communal effectif, Monsieur COURTIN David
 
Article 3 : il occupera, au tableau de préséance, le rang de 12
 
Article 4 : le Conseil communal prend acte que Monsieur Courtin ne souhaite pas s'apparenter
 
La présente délibération sera envoyée au Gouvernement wallon
 

	5.
	Examen et approbation de la décision de désigner les membres du comité de concertation commune-CPAS


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal de la Commune de Rendeux du 02 décembre 2024 ;
 
Considérant qu’il convient donc de renouveler les composantes du Conseil communal au sein du comité de concertation commune-CPAS ;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité :
 
1°) De renouveler les composantes du Conseil communal au sein du comité de concertation commune-CPAS.
 
2°) De désigner comme suit le nouveau groupe des représentants communaux au sein du comité de concertation commune-CPAS.
 
REPRESENTANTS DE LA MAJORITE 
 
	1. LERUSSE Cédric
	Rue des Martyrs 30
	6987 RENDEUX

	2. COLLIN Louis-Philippe
	Rue de la Forêt 14
	6987 RENDEUX


 
REPRESENTANTS DE LA MINORITE
 
	1. LERUTH Audrey
	Rue de Chetenne 23
	6987 RENDEUX


 
3°) D’adresser copie de la présente aux représentants désignés ainsi qu’aux directeurs généraux de la commune et du CPAS
 
4°) Les présentes désignations sont valables jusqu’à la date du renouvellement général des Conseils communaux.

CPAS

	6.
	Présentation, examen et approbation de la Modification Budgétaire n°2 du CPAS et annexes - Exercice 2024


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la loi du 8/07/1976 organique des CPAS;
 
Vu le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur belge du 6 février 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale ;
 
Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 14.11.2024;
 
Considérant le projet de modification budgétaire à l’ordinaire et à l'extraordinaire ;
 
Considérant que ces modifications sont justifiées pour des ajustements de crédits ;
 
Considérant la présentation des documents ;
 
Considérant la transmission du dossier à la Receveuse régionale pour avis préalable en date du 12.12.2024 ;
 
Considérant l'avis de la Receveuse régionale joint en annexe ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ; 

DECIDE à l'unanimité :
 
1. D’approuver la modification budgétaire ordinaire n°2 présentée par le CPAS pour l’exercice 2024 dont le résultat s’équilibre comme suit :
 
 
	 
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Budget Initial / M.B. précédente
	1.977.788,91
	1.977.788,91
	 

	Augmentation
	 
	22.764,62
	-22.764,62

	Diminution
	5.258,80
	28.023,42
	22.764,62

	Résultat
	1.972.530,11
	1.972.530,11
	 


 
 
2. D’approuver la modification budgétaire extraordinaire n°2 présentée par le CPAS pour l’exercice 2024 dont le résultat s’équilibre comme suit :
 
	 
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Budget Initial / M.B. précédente
	2.644.142,21
	2.644.142,21
	 

	Augmentation
	70.000,00
	70.000,00
	 

	Diminution
	15.000,00
	15.000,00
	 

	Résultat
	2.699.142,21
	2.699.142,21
	 


 
 
Finances

	7.
	Examen et approbation du règlement taxe séjour 2025 - 2030


Remarques
Monsieur Dominique Sonet estime que l’augmentation est trop rapide (du simple au double). Il est inquiet sur l’incidence au niveau immobilier (risque de ne plus attirer d’investisseur potentiel).
Monsieur le Bourgmestre précise que l’un des objectifs de cette mesure est de favoriser les jeunes ménages à s’installer sur la commune.
Monsieur Louis-Philippe Collin précise que les taux appliqués sont cohérents par rapport aux communes voisines.
Monsieur Louis-Philippe Collin propose d’approuver le présent règlement pour les années 2025 à 2030.
Monsieur Dominique Sonet demande comment le critère des 10 km a été déterminé ?
Monsieur Louis-Philippe Collin précise qu’il a été déterminé pour permettre au gardien d’intervenir dans les 10 min.
Monsieur Dominique Sonet n’est pas persuadé que les jeunes achèteront plus avec cette mesure.

Le Conseil communal, en séance publique,
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-30 et L3321-1 à L3321-12 ;
 
Vu le Code wallon du Tourisme ;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;
 
Vu la circulaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;
 
Considérant que l’objectif principal poursuivi par la présente taxe est de procurer à la Commune les moyens financiers nécessaires à ses missions et aux politiques qu’elle entend mener ainsi que d’assurer son équilibre financier ;
 
Considérant la destination touristique que représente la Commune de Rendeux et le nombre d’infrastructures touristiques présentes sur l’entité ;
 
Considérant que les hébergements touristiques profitent avantageusement de ces investissements communaux en matière touristique ;
 
Considérant, par ailleurs, que l’exploitation d’hébergements touristiques, présents en grand nombre sur le territoire, génère des dépenses supplémentaires pour la Commune, notamment en matière de sureté, d’ordre public, de tranquillité publique, de surveillance ainsi que d’autres charges particulières ;
 
Considérant que les modes de déplacement et de consommation des personnes qui résident de manière temporaire sur le territoire de la commune sans y être domiciliées peuvent provoquer un accroissement de la pollution automobile, de la production de déchets et autres, le tout ayant un impact néfaste sur l’environnement ;
 
Considérant qu’il est opportun de faire contribuer aux charges communales, les exploitants d’hébergements touristiques dont l’activité engendre un accroissement des dépenses communales ;
 
Considérant que l’affectation de logements à l’hébergement touristique diminue le nombre de logements affectés à la résidence principale ;
 
Considérant que la Commune souffre, de ce fait, d’un manque à gagner (perte de la rétrocession des centimes additionnels à l'impôt) qu’il est nécessaire, pour maintenir l’équilibre financier de la Commune, de compenser ;
 
Considérant qu’il est opportun de faire contribuer aux charges communales les hébergements touristiques dont l’exploitation est en partie à l’origine de cette diminution des recettes ;
 
Considérant la volonté du conseil communal de tenir compte de la spécificité de chacun des hébergements présents sur le territoire de la commune et d’assurer une répartition équitable de la charge fiscale ;
 
Considérant que le nombre de personnes pouvant être accueillies sur un même emplacement de camping est variable et que donc il y a lieu de fixer un taux forfaitaire par emplacement et non un taux forfaitaire par personne pouvant être accueillie ;
 
Considérant par ailleurs que le niveau de confort offert par ce type d’hébergement n’est pas comparable à celui proposé dans un bâtiment ;
 
Considérant que les hôtels et chambres d'hôtes offrent d'autres services directs aux clients (déjeuners, accueil et présence du propriétaire, ...) que les autres types d’hébergement et que, notamment, la présence sur place d’un gérant ou d’un propriétaire est garant de la tranquillité des lieux et du village ;
 
Considérant qu’il convient de fixer un nombre à partir duquel un hébergement doit être considéré comme « de grande capacité » et que la législation relative à la sécurité incendie permet d’objectiver un nombre en appliquant une annexe relative aux normes de base différente lorsque l’établissement dépasse une capacité d’accueil de 10 personnes ;
 
Considérant que les hébergements (hors hôtels et chambres d’hôtes) de « grande capacité », c’est-à-dire de plus de 9 personnes, génèrent plus de nuisances et de frais pour la commune (bruits, déchets, charroi, ...) ;
 
Considérant, par ailleurs, que si les objectifs poursuivis par l’établissement d’une taxe sont d’abord d’ordre financier, il n’est pas exclu que les communes poursuivent également des objectifs d’incitation ou de dissuasion accessoires aux impératifs financiers ;
 
Considérant qu'il convient de protéger les habitants des nuisances provoquées par les hébergements touristiques ;
 
Considérant que les nuisances précitées sont atténuées lorsqu’il y a un gérant (le propriétaire lui-même ou un concierge) sur place ou qui puisse être sur place dans les 10 minutes (c’est-à-dire un rayon de 10km maximum autour de l’hébergement) ;
 
Considérant que ce contact humain avec un gérant qui, notamment, assure l’accueil des touristes, la remise des clés, l’explication des règles, etc…,  est primordial pour assurer le bon séjour des occupants de l’établissement au sein d’un village de la commune ;
 
Considérant que lorsqu’un gérant est sur place cela permet d’éviter les appels intempestifs à la police et/ou au bourgmestre en cas de nuisances puisque le gérant est lui-même impacté par ces nuisances et qu’il peut directement trouver une solution en rappelant à l’ordre les occupants de l’établissement ;
 
Considérant, par conséquent, que le gérant est garant que les occupants de l’hébergement respectent les riverains et leur quiétude normale et qu’il convient dès lors d’inciter tous les hébergements à disposer d’un tel gérant ;
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite le 10 décembre 2024 conformément à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 16.12.2024 et joint en annexe ;
 
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

ARRETE par 10 voix pour et 1 abstention (Monsieur Sonet Dominique)
 
Article 1 :
Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une taxe communale annuelle dite de séjour à charge des personnes qui donnent en location à des personnes non inscrites pour le logement occupé au registre de la population, des chambres, studios ou appartements garnis, dans les hôtels, villas, maisons particulières, gîtes, pension de famille et établissements analogues ou dans un autre immeuble ou des emplacements de camping.
 
Article 2 :
La taxe est due par la personne qui exploite l’établissement, l’immeuble ou le camping ou qui donne le(s) logement(s) en location au moment de la mise en exploitation et solidairement par le propriétaire de l’établissement, de l’immeuble ou du camping.
Ne donnent pas lieu à la perception de la taxe :
Les personnes hospitalisées et celles qui les accompagnent ;
Les pensionnaires des établissements d’enseignement ;
Les personnes dispensées, en vertu de leur statut, d’être inscrites aux registres de la population ;
Les établissements scolaires ;
Les établissements de bienfaisance, sans but lucratif, exploité dans un but philanthropique ou d’intérêt social.
Pour ces derniers, chaque infrastructure doit répondre à ce critère. Si une des infrastructures exploitées n’est pas reconnue comme tel, la taxe sera d’application pour l’infrastructure concernée même s’il s’agit du même propriétaire ou exploitant.
 
Article 3 :
Le taux de la taxe est fixé annuellement comme suit :
 
· Pour les hôtels et chambres d'hôtes : 80€/lit de 1 personne que l’hébergement contient.
 
· Pour les terrains de camping : 90€/emplacement.
 
· Pour tous les autres hébergements touristiques, entre autres pour les gîtes, les hébergements proposés sur AIRB&B ou toute autre plateforme similaire, les meublés touristiques, les villas, immeubles ou appartements, …
La taxe est un forfait/lit de 1 personne que l’hébergement contient. Elle est appliquée par paliers :
- 180€/lit de 1 personne pour les 9 premières places que contient l'établissement ou l’immeuble ;
- 210€/lit de 1 personne pour les places supplémentaires.
 
Si le contribuable apporte la preuve qu'un concierge (ou lui-même) est domicilié à moins de 10km de l'établissement (déclaration sur l'honneur avec identité de la personne) la taxe est réduite à :
- 100 €/lit de 1 personne pour les 9 premières places que contient l'établissement ou l’immeuble ;
- 150€/lit de 1 personne pour les places supplémentaires.
 
Les lits bébés (pouvant accueillir un enfant de 0 à 3 ans) ne font pas l’objet de cette taxation.
Dans le cas où plusieurs documents rendus à l’administration communale mentionnent des capacités différentes pour une même période, la capacité prise en compte pour le calcul de la taxe de séjour sera la plus élevée connue de l’administration.
La taxe est calculée en fonction de la capacité (lit de 1 personne ou emplacement) de l’établissement au 1er janvier de l’exercice d’imposition 
 
Article 4 :
Tout contribuable est tenu de remettre, pour le 31 mars de l’année de l’exercice d’imposition, ou pour le premier jour ouvrable du mois qui suit la mise en activité de son exploitation, une déclaration datée et signée à l’Administration communale contenant les éléments nécessaires à la taxation. La déclaration initiale est valable jusqu’à révocation de son signataire.
 
Toute mutation, toute cession ou vente de sa propriété doit être signalée à l’administration en renseignant le nouveau propriétaire avec son adresse complète.
 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. A défaut de déclaration, l’enrôlement d’office sera effectué sur base des éléments dont dispose la Commune, lui permettant d’apprécier la situation (publicités, folders, avis chez les commerçants, permis d’urbanisme, …).
 
En cas d'enrôlement d'office, le montant de la majoration sera de 20% pour le premier enrôlement d’office, 50% pour le deuxième enrôlement d’office et 100% pour tout enrôlement d’office ultérieur. Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations aient été enrôlées sur la base de différents règlements qui se sont succédés dans le temps.
 
Article 5 :
La taxe sera recouvrée par voie de rôle dressé et rendu exécutoire par le Collège communal.
 
A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel par pli simple sera envoyé sans frais au redevable.
 
A défaut de paiement dans les 15 jours suivant l’envoi du rappel, conformément à l’article L3321-8bis du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais postaux seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.
 
Article 6 :
Les clauses relatives à l’enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale
 
Article 7 :
L’application de cette taxe implique automatiquement que l’exploitant des lieux loués et les locataires de ceux-ci ne soient pas soumis à la taxe sur les secondes résidences.
 
Article 8 :
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· responsable de traitement : la commune de Rendeux ;
· finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;
· catégories de données : données d’identification, données financières, et toutes autres données nécessaires à l’établissement et au recouvrement de la taxe;
· durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ;
· méthode de collecte : déclarations, contrôles ponctuels, recensement par l’administration ;
· communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.
 
Article 9 :
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour l’exercice de la tutelle spéciale d’approbation.
 
Article 10 :
Le présent règlement deviendra obligatoire le cinquième jour qui suit le jour de sa publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

	8.
	Examen et approbation du règlement taxe sur les secondes résidences 2025 à 2030


Remarques
Monsieur Louis-Philippe Collin précise que le but de l’augmentation de la taxe est de :
- renforcer la contribution des seconds résidents au financement des projets communaux
- favoriser l’installation des jeunes ménages sur notre commune
Monsieur Marc Raskin demande le montant appliqué par les communes voisines ?
Monsieur Louis-Philippe Collin précise que cela dépend des communes. Certaines étant légèrement plus élevées.
Monsieur Louis-Philippe Collin propose d'approuver le présent règlement pour les années 2025 à 2030.
Monsieur Dominique Sonet estime l’augmentation arbitraire, certaines catégories de personnes vont être impactées de manière non volontaire (succession). Il aurait aimé travailler de façon plus progressive.
Monsieur le Bourgmestre estime que c’est normal que les seconds résidents participent à l’effort de financement pour la collectivité.

Le Conseil communal, en séance publique,
 
Vu les articles 41, 162 et 170 §4 de la Constitution ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-30, L3321-1 à L3321-12 ;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;
 
Vu la circulaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;
 
Vu les finances communales ;
 
Revu la délibération du Conseil communal du 9 novembre 2021 portant sur l'examen et l'approbation de la taxe secondes-résidences pour les exercices 2022 à 2025 ;
 
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 10 décembre 2024 conformément à l’article L 1124-40, §1er ,3°et 4° du CDLD ;
 
Considérant l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 16 décembre 2024 et joint en annexe ;
 
Considérant que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ; notamment l’entretien de l’espace public et la réalisation d’infrastructures qui bénéficient à tous (habitants, seconds résidents, touristes, …) ;
 
Considérant qu'elle peut tenir compte, à cette fin, des facultés contributives des personnes soumises à la taxe ;
 
Considérant que l'objectif de la taxe sur les secondes résidences est de frapper un objet de luxe dont la possession démontre dans le chef du redevable une certaine aisance et qui ne revêt pas un caractère de nécessité comme l’exercice d’une activité professionnelle ou la possession d’une première résidence (C.E., n° 99.385, 2.10.2001) ;
 
Considérant que, dans la grande majorité des cas, les occupants de secondes résidences ne sont pas domiciliés sur le territoire de la commune et qu'ils ne participent dès lors d'aucune manière au financement de la commune, alors même qu'ils bénéficient, comme les habitants domiciliés, des mêmes avantages découlant de l'exercice, par la commune, de ses missions ;
 
Considérant qu’il n’y a pas de secondes résidences établies dans des campings de la Commune ;
 
Considérant qu’il n’y a pas de kot sur le territoire de la commune ;
 
Considérant que le niveau d’aisance est différent suivant l’emplacement de la seconde résidence ;
 
Considérant, par ailleurs, que si les objectifs poursuivis par l’établissement d’une taxe sont d’abord d’ordre financier, il n’est pas exclu que les communes poursuivent également des objectifs d’incitation ou de dissuasion accessoires aux impératifs financiers ;
 
Considérant la pression croissante des secondes résidences sur le territoire de Rendeux, la Commune souhaite, à titre accessoire, protéger l'habitation résidentielle ;
 
Considérant que la zone de loisirs ne permet pas la domiciliation des ménages et est réservée à l'installation des secondes résidences et des hébergements touristiques ;
 
Considérant qu’il y a lieu, par conséquent, de favoriser l’installation des secondes résidences dans les zones de loisirs ;
 
Considérant que, contrairement à la zone de loisirs, la zone d’habitat est destinée aux habitations résidentielles et, la commune de Rendeux étant située dans une région très touristique, l'objectif est de garder de l'habitat dans les villages ainsi que de permettre aux ménages de s'installer ;
 
Considérant qu’il y a lieu d’exonérer pendant un an les immeubles qui sont inhabitables du fait de travaux et dont les propriétaires ne peuvent en jouir en tant que secondes résidences ;
 
Considérant qu’il y a également lieu d’exonérer pendant un an, les logements inoccupés suite au décès du propriétaire ou de l’usufruitier ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Après en avoir délibéré ;

ARRETE par 10 voix pour et 1 voix contre (Monsieur Dominique Sonet)
 
Article 1er :
Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une taxe communale annuelle sur les secondes résidences, qui existent au 1er janvier de l’exercice d’imposition, qu’elles soient ou non inscrites à la matrice cadastrale.
 
La taxe est due pour l’année entière par le redevable connu au 1er janvier de l’exercice d’imposition même s’il perd cette qualité au cours de l’exercice.
 
Par seconde résidence, il faut entendre tout logement privé, autre que celui affecté à la résidence principale, dont les usagers ne sont pas pour ce logement, inscrits aux registres de la population ou au registre des étrangers à titre de résidence habituelle et dont ils peuvent disposer à tout moment contre paiement ou non, que ce soit en qualité de propriétaire, de locataire ou de bénéficiaire d’une permission d’usage, qu’il s’agisse de maisons, bungalows, appartements, maisons de campagne, de week-end ou de plaisance, de chalets, de caravanes résidentielles ou de toutes autres installations fixes répondant aux critères de fixité prévus à l’article D.IV.4 1° du Code de Développement Territorial.
 
Ne sont pas visés :
· Les gîtes ruraux, les gîtes à la ferme, les meublés de tourisme, les chambres d’hôtes et les établissements d’hébergement touristique tels que visés par le Code wallon du Tourisme ;
· Les tentes, caravanes installées sur un terrain de camping ;
· Les locaux affectés exclusivement à l’exercice d’une activité professionnelle. Des documents probants devront attester de cet état de fait ;
· Les secondes résidences en travaux et inhabitables avec un maximum d’exonération d’un an ;
· Les logements inoccupés suite au décès du propriétaire ou de l’usufruitier avec un maximum d’exonération d’un an.
 
Article 2 :
La taxe est due par toute personne physique ou morale qui dispose d’un bien visé à l’article 1 au 1er janvier de l’exercice d’imposition. En cas de location du bien, la taxe est due solidairement par le propriétaire.
 
En cas de transfert de propriété, la qualité de propriétaire au 1er janvier de l’exercice d’imposition s’apprécie par la date de l’acte authentique constatant la mutation.
 
En cas d’indivision, la taxe est due solidairement par tous les copropriétaires.
 
En cas de démembrement du droit de propriété par acte entre vifs ou pour cause de mort, la taxe est due solidairement par le titulaire du droit réel démembré.
 
Si les secondes résidences sont installées sur terrain d’autrui, la taxe est due solidairement par le propriétaire du terrain.
 
Article 3 :
La taxe est fixée comme suit :
· 720€ par seconde résidence sise en zone de loisirs ;
· 850€ par seconde résidence sise dans une autre zone.
 
Article 4 :
Tout contribuable est tenu de déclarer à l’Administration communale, pour le 31 mars de l’année d’imposition, la ou les seconde(s) résidence(s) dont il est propriétaire au 1er janvier de l’exercice d’imposition. La déclaration initiale est valable jusqu’à révocation de son signataire.
 
Toute mutation, toute cession ou vente de sa propriété doit être signalée à l’administration en renseignant le nouveau propriétaire avec son adresse complète.
 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 20% pour le premier enrôlement d’office, 50% pour le deuxième enrôlement d’office et 100% pour tout enrôlement d’office ultérieur. Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations aient été enrôlées sur la base de différents règlements qui se sont succédé dans le temps.


 
Article 5 :
La taxe sera recouvrée par voie de rôle dressé et rendu exécutoire par le Collège communal.
 
A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel par pli simple sera envoyé sans frais au redevable.
 
A défaut de paiement dans les 15 jours suivant l’envoi du rappel, conformément à l’article L3321-8bis du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais postaux seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.
 
Article 6 :
Les dispositions concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
 
Article 7 :
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· Responsable de traitement : la commune de Rendeux ;
· Finalités du traitement : établissement et recouvrement de la taxe sur les secondes résidences ;
· Catégories de données : données d’identification et données d’occupation ;
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ;
· Méthode de collecte : déclarations des redevables et contrôles ponctuels conformément aux articles L3321-6, L3321-7 et L3321-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.
 
Article 8 :
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
 
Article 9 :
Le présent règlement deviendra obligatoire le cinquième jour qui suit le jour de sa publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

	9.
	Examen et approbation du budget communal et ses annexes - exercice 2025


Remarques :
Monsieur Dominique Sonet demande où l'on trouve le subside Fédasil pour le Centre Couleurs du Monde?
Monsieur Louis-Philippe Collin précise qu'il se trouve dans l'article "recettes de l'autorité supérieure" (il s'élève à 93.000 euros pour 2025).
Monsieur Marc Raskin fait part de son étonnement concernant le montant relatif à la téléphonie.
Monsieur Marc Raskin demande à quoi correspond le montant "prestations de tiers pour véhicule service voirie" - est-ce pour le tracteur?
Monsieur Louis-Philippe Collin répond par l'affirmative.
Monsieur Marc Raskin demande pourquoi le poste "signalisation" a été augmenté?
Monsieur Frédéric Onsmonde rétorque que c'est pour prévoir l'acquisition de nouveaux panneaux dans le cadre de l'interdiction des 5T1/2.
Monsieur Marc Raskin demande où en est le dossier de passage à 50km/h dans la traversée de Rendeux?
Monsieur Frédéric Onsmonde précise avoir pris contact avec le SPW, c'est prévu dans les prochaines semaines.
Monsieur Marc Raskin demande pourquoi ne pas prévoir des dépenses supplémentaires au niveau des travaux forestiers étant donné que les bénéfices ont augmenté?
Monsieur Louis-Philippe Collin précise que les travaux forestiers ne sont pas liés aux bénéfices réalisés pendant l'année.
Monsieur Marc Raskin demande qui établit les prévisions?
Monsieur Collin Louis-Philippe rétorque que c'est le DNF. Il précise que la commune organise une réunion annuelle avec le DNF au cours de laquelle les priorités sont fixées.
Monsieur Marc Raskin demande si la commune a toujours un ouvrier forestier?
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que la commune a recruté un ouvrier forestier l'an dernier, mais, étant donné le personnel en maladie, il a été affecté au service voiries.
Monsieur Marc Raskin demande si le budget adapté pour la crèche est en relation avec le CPAS?
Monsieur Louis-Philippe Collin répond par l'affirmative.
Monsieur Marc Raskin demande si le crédit de 40.000 euros pour Marcourt concerne le préau?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par l'affirmative.
Monsieur Marc Raskin demande l'état d'avancement des travaux au sein de l'administration communale?
Monsieur le Bourgmestre rétorque que les travaux ont été commandés.
Monsieur Marc Raskin demande s'il est prévu de remplacer les châssis?
Monsieur le Bourgmestre répond par la négative, seule les portes ont été remplacées car elles avaient été abîmées avec les inondations.
Monsieur Marc Raskin demande où est repris le dossier concernant les zones d'immersion temporaire?
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que les frais sont pris en charge par la province.
Monsieur Marc Raskin demande l'évolution du dossier relatif à la réfection du casse-vitesse de Chéoux?
Monsieur Frédéric Onsmonde rétorque que c'est prévu en 2025.
Monsieur Louis-Philippe Collin précise qu'il est nécessaire de demander une actualisation de l'estimatif. Les crédits pourront ensuite être prévus en MB1.
Monsieur Dominique Sonet demande si la croissance estimée des essences compense la coupe des bois?
Monsieur Louis-Philippe Collin répond par l'affirmative, c'est le DNF qui le détermine.
Monsieur Marc Raskin constate un manque d'entretien général du patrimoine communal. Il propose, par exemple, d'équiper un véhicule avec un karcher, pour nettoyer les murs...
Monsieur Louis-Philippe Collin précise que la commune peut agir préventivement sur certaines choses et pas sur d'autres (problèmes de stabilité).
Monsieur Marc Raskin insiste sur l'importance de réaliser un entretien régulier, à titre préventif.
Monsieur Frédéric Onsmonde rétorque que, par exemple, pour le problème de stabilité du mur de Jupille, une cavité s'est faite au cours du temps, cela aurait été difficile à prévoir, même avec un entretien.
Monsieur le Bourgmestre enchérit, les conditions climatiques (pluie, sécheresse) n'arrangent rien. Certaines altérations des sols sont constatées. Cela a des répercussions sur les bâtiments. La commune à +/- 60 bâtiments à entretenir. Les charges sont trop lourdes. A un moment donné, il faudra faire des choix.
Monsieur Marc Raskin demande le montant du subside pour la laiterie? 60%?
Monsieur Louis-Philippe Collin répond par l'affirmative.
Monsieur Marc Raskin demande si le nouveau véhicule prévu pour les travaux sera électrique?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par la négative.
Monsieur Marc Raskin demande si le local informatique de l'école est mis à disposition des élèves et des enseignants?
Madame Audrey Carlier répond par l'affirmative.
Monsieur Marc Raskin estime que le matériel n'est plus de toute jeunesse.
Madame Audrey Carlier rétorque que l'école numérique a investi dans 12 tablettes. La commune a pris en charge 5.000 euros.
Monsieur Marc Raskin demande l'évolution du dossier relatif au bâtiment du terrain de foot?
Monsieur le Bourgmestre rétorque que la commune n'a pas obtenu de subside complémentaire. Il y beaucoup d'autres projets sur la table (Coeur de village, Marcourt...). Un complément de délais a été sollicité mais la commune n'a pas de nouvelles.
Monsieur Marc Raskin demande le montant relatif aux sanctions administratives?
Monsieur le Bourgmestre ne connait pas le montant exact.
Monsieur le Bourgmestre remercie Monsieur Collin, le service finances et Mme la DG pour leur travail. Il est inquiet pour l'avenir suite à la réduction du financement du SPW. Il faudra faire des choix. Mais, il se réjouit de tout ce qui est fait sur Rendeux.
Monsieur Dominique Sonet se joint aux remerciements pour le travail réalisé mais souhaite s'abstenir.
 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, Livre III ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le projet de budget 2025 établi par le Collège communal ; 
 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement Général de la Comptabilité Communale ; 
 
Vu la transmission du dossier au Receveur régional en date du 12 décembre 2024 ; 
 
Vu l’avis favorable du Receveur régional annexé à la présente délibération ; 
 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 
 
Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la Commune et le CPAS a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Attendu que le Collège veillera à transmettre les prévisions budgétaires pluriannuelles à la tutelle via l’application eComptes ; 
 
Attendu que la circulaire du 14 juin 2024, relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025, précise qu’ "à partir de 2025, le choix est donné à la commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du respect des ratios de dette et de charges financières" ;
 
Attendu que le choix opéré pour l’exercice budgétaire 2025 est celui de conserver la mécanique de la balise d’emprunt ; 
 
Considérant que ce choix est motivé par le souhait de garder une vision d'ensemble des projets qui sont menés sur la durée de la mandature, certains projets étant des projets de longue haleine qui sont entamés dès le début de la législature et qui n'aboutiront parfois qu'au bout de plusieurs années ; considérant que ces projets de longue haleine pour lesquels la commune obtient des subventions demandent souvent un cofinancement par la commune et qu'il y a lieu dans certains cas de réaliser un emprunt pour financer la part communale ; considérant que si plusieurs projets se concrétisent en même temps, la charge de la dette pourrait varier dans une certaine mesure ; considérant par conséquent qu'il convient que la commune puisse continuer à monter des projets ; considérant que dans ce cas de figure, la commune devra continuer à respecter la balise d'emprunt et présenter un budget à l'équilibre ; considérant que la commune est peu endettée et que le fait de contracter un ou plusieurs nouveaux emprunts risque de faire varier la stabilité de la charge de la dette dans une trop grande mesure ; 
 
Considérant que le budget initial 2025 présenté lors du Conseil du 26 décembre 2024 sollicite une modification de ce budget en séance du même Conseil par :
· Au tableau de synthèse :
Dépenses en moins: 421/744-51/20240032 ACQUISITION D'UN TRACTEUR POUR LES VOIRIES : -180.000€
recettes en moins : 060/995-51/20240032 PFRE ACQUISITION D'UN TRACTEUR POUR LES VOIRIES: -180.000€
· A ajouter au Budget initial 2025:
421/744-51/20250022: ACQUISITION D'UN TRACTEUR POUR LES VOIRIES : +180.000€
060/955-51/20250022 : PFRE ACQUISITION D'UN TRACTEUR POUR LES VOIRIES : + 180.000€
 
Considérant que la délibération susmentionnée est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique, 

DECIDE : 
 
par 10 voix pour et 1 abstention (Monsieur Dominique Sonet) d'arrêter le budget 2025 et ses annexes1
 
Article 1er : de modifier le budget tel que présenté par les écritures suivantes :
· Au tableau de synthèse :
Dépenses en moins: 421/744-51/20240032 ACQUISITION D'UN TRACTEUR POUR LES VOIRIES : -180.000€
recettes en moins : 060/995-51/20240032 PFRE ACQUISITION D'UN TRACTEUR POUR LES VOIRIES: -180.000€
· A ajouter au Budget initial 2025:
421/744-51/20250022: ACQUISITION D'UN TRACTEUR POUR LES VOIRIES : +180.000€
060/955-51/20250022 : PFRE ACQUISITION D'UN TRACTEUR POUR LES VOIRIES : + 180.000€
 
Article 2 : D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2025 : 
1. Tableau récapitulatif 
	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	6.905.340,75
	1.466.331,00

	Dépenses exercice proprement dit
	6.711.097,25
	2.770.925,00

	Boni / Mali exercice proprement dit
	(boni) 194.243,50 
	(mali) 1.304.594,00 

	Recettes exercices antérieurs
	1.268.073,88
	0,00

	Dépenses exercices antérieurs
	6.460,87
	49.000,00

	Prélèvements en recettes
	0,00
	1.353.594,00

	Prélèvements en dépenses
	900.000,00
	0,00

	Recettes globales
	8.173.414,63
	2.819.925,00

	Dépenses globales
	7.617.558,12
	2.819.925,00

	Boni / Mali global
	555.856,51
	0,00


 
2. Tableau de synthèse (partie centrale) 
2.1. Service ordinaire 
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	8.430.614,61
	0,00
	0,00
	8.430.614,61

	Prévisions des dépenses globales
	7.040.845,09
	0,00
	0,00
	7.040.845,09

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1
	1.389.769,52
	0,00
	0,00
	1.389.769,52


 
2.2. Service extraordinaire 
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	7.460.257,91
	0,00
	1.230.000,00
	6.230.257,91

	Prévisions des dépenses globales
	7.445.473,71
	0,00
	1.230.000,00
	6.215.473,71

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1
	14.784,20
	0,00
	0,00
	14.784,20


 
3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) 
	 
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	CPAS
	818.000,00
	23/01/2025

	Subside de Fonctionnement Fabrique d'Eglise de Rendeux-Haut
	1.204,70
	estimation

	Subside de Fonctionnement Fabrique d'Eglise de Chéoux
	0,00
	non voté - dossier incomplet

	Subside de Fonctionnement Fabrique d'Eglise de Beffe
	0,00
	26/12/2024

	Subside de Fonctionnement Fabrique d'Eglise Devantave
	378,69
	expiration du délai de tutelle

	Subside de Fonctionnement Fabrique d'Eglise de Marcourt
	77,23
	12/11/2024

	Subside de Fonctionnement Fabrique d'Eglises de Jupille-Warisy 
	9.206,31
	expiration du délai de tutelle

	Subside de Fonctionnement Fabrique d'Eglises de Hodister-Gênes 
	0,00
	non voté - dossier incomplet

	Subside de Fonctionnement Fabrique d'Eglise de Rendeux-Bas 
	0,00
	26/12/2024

	Zone de Police
	224.732,00
	26/12/2024

	Zone de Secours
	148.307,77
	26/12/2024

	Autres (précisez)
	 
	 


 
4. Budget participatif : non. 
 
Article 3 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Receveur régional. 

Enseignement

	10.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer des avantages sociaux aux écoles communale et libre de la commune de Rendeux pour l'exercice 2025


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Vu le Décret du 07 juin 2001 relatif aux avantages sociaux et ses modifications ultérieures;
 
Considérant qu'il est proposé de prendre en charge les avantages sociaux suivant :
 
 - Organisation de cantines scolaires : la soupe sera gratuite dans les deux écoles
- Organisation de l’accueil avant et après les cours et garderie de midi : l’accueil du matin, la garderie de midi et l’accueil après les cours seront subsidiés envers l’école libre à concurrence de la prise en charge d'un emploi mi-temps. Il est à noter que les « garderies » seront payantes au prix de 0,60€ par tranche horaire dans les deux écoles.
- L’accès et le transport à la piscine : les factures seront supportées dans la totalité par la commune.
 
Considérant que ces avantages sociaux ont été appliqués durant les années 2009 à 2024 et qu’il convient de renouveler les mesures pour l’année civile 2025 ;
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite le 12 décembre 2024 conformément à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 16.12.2024 et joint en annexe ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
1°) d’accorder les avantages sociaux suivants pour l’année 2025 soit :
 
· Organisation de cantines scolaires : la soupe sera gratuite dans les deux écoles
· Organisation de l’accueil avant et après les cours et garderie de midi : l’accueil du matin, la garderie de midi et l’accueil après les cours seront subsidiés envers l’école libre à concurrence de la prise en charge d'un emploi mi-temps. Il est à noter que les « garderies » seront payantes au prix de 0,60€ par tranche horaire dans les deux écoles.
· L’accès et le transport à la piscine : les factures seront supportées en totalité par la commune.
 
2°) La présente délibération accompagnera les mandats de paiement.
 
Culture/Associatif

	11.
	Examen et approbation de la répartition des subsides aux comités et associations pour l’année 2024


Remarques
Mme Françoise Meunier précise qu’une réflexion sera menée l’an prochain sur la manière de répartir les montants octroyés.
Monsieur Dominique Sonet rétorque que c’est ce que leur liste martèle depuis 6 ans.
Mme Audrey Leruth se demande comment sont déterminés les subsides ? Font-ils un rapport d’activités à la commune ?
Monsieur le Bourgmestre rétorque que c’est historique et qu’une réunion est organisée annuellement avec l’ensemble des comités. 
Mme Audrey Leruth demande si le subside annuel ferme la porte à un éventuel subside exceptionnel ? 
Monsieur le Bourgmestre répond par la négative, tout dépend des activités organisées par les comités.
Monsieur Marc Raskin souhaiterait avoir un petit compte-rendu sur ce que font les comités.
Monsieur le Bourgmestre rétorque que les activités des comités sont reprises dans le bulletin communal. Et concernant le RSI, la commune est conviée à l’AG.
Monsieur Marc Raskin est étonné des différences de montants au niveau des subsides octroyés aux différents comités.
Monsieur le Bourgmestre précise que cela dépend également des activités annuelles organisées par les comités.

Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 26.01.2024 approuvant le budget communal pour l’exercice 2024 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que les différents comités et associations de Rendeux ne disposent pas des moyens financiers en suffisance pour tout assumer;
 
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir, le soutien des activités organisées par les comités et associations de Rendeux sur la commune de Rendeux;
 
Considérant l’avis favorable du Collège communal; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
D’approuver la répartition des subsides pour l’exercice 2024 suivant détail ci-après arrêté en Collège en ce qui concerne les Associations locales ainsi que les subsides divers accordés aux associations diverses, soit :
 
	DETAIL DES SUBSIDES ALLOUES EN 2024
	 

	ARTICLE BUDGETAIRE
	LIBELLE
	N° COMPTE
	MONTANT €

	I. ASSOCIATIONS LOCALES
	 
	 

	561/332-02
	R.S.I. MARCOURT BEFFE
	BE76 8601 1299 6995.
	3.500,00

	762/332-02
	CIRAC
	BE39 636-4015401-19
	3.500,00

	561/332-02
	ASBL St Thibaut
	BE31 194-7113841-55
	370,00

	652/332-02
	La Société de Pêche La Rousse
	BE26 250-0113822-29
	250,00

	652/332-02
	La société de pêche les Amis de l'Ourthe
	BE76 732-0487293-16
	250,00

	762/332-02
	Ourthe SEL
	BE21 523-0442054-03
	250,00

	762/332-02
	Comité des Fêtes de Beffe
	BE76 732-7000974-50
	250,00

	762/332-02
	Comité des Fêtes de Marcourt
	BE76 732-0270054-57
	250,00

	762/332-02
	Comité des Fêtes de Chéoux
	BE94 360-1053913-14
	250,00

	762/332-02
	Comité des Fêtes de Gênes
	BE53 001-6952743-53
	250,00

	762/332-02
	Comité des fêtes Rendeux-Haut – Ronzon
	BE18 377-1098553-65
	250,00

	762/332-02
	Comité des fêtes de Warisy
	BE76 732-0479101-69
	250,00

	762/332-02
	PATRO LA COLOMBE
	BE07 001-6221376-66
	500,00

	762/332-02
	Comité 3 x 20 Rendeux-Haut
	BE41 062-4412290-10
	150,00

	762/332-02
	Comité 3 x 20 – Marcourt
	BE62 860-1175137-61
	350,00

	762/332-02
	Chorale de Rendeux
	BE84 732-0313512-59
	350,00

	762/332-02
	Comité du Scrabble
	BE41 062-4412290-10
	150,00

	762/332-02
	Les Hodisterois
	BE34 377-0231786-90
	250,00

	762/332-02
	Les Chevaliers de Montaigu
	BE36 800-2269027-81
	250,00

	763/332-02
	FNC HOTTON
	BE07 068-9424171-66
	200,00

	764/332-02
	Cercle Nature et Tourisme
	BE24 001-4925958-83
	500,00

	762/332-02
	Comité de parents la p'tite école
	BE17 973-4171763-21
	250,00

	762/332-02
	Asbl Aded Burundi
	BE74 000-4174582-90
	250,00

	764-332-02
	Le GRACQ
	BE21 523-0811515-88
	250,00

	762/332-02
	Ourthe en transition
	BE21 523-0811902-87
	250,00

	762/332-02
	Asbl les Vignerons de Rendeux
	BE76 732-0604423-67
	250,00

	764/332-02
	Cercle horticole les p'tites fleurs de Bardonwez
	BE27 0001 4813 6073
	250,00

	762/332-02
	Comité de Waharday
	BE53 732-0703931-53
	250,00

	 
	Comité des fêtes de Devantave
	 
	Avantage en nature

	 
	Comité des fêtes de Marcouray
	 
	Avantage en nature

	 
	Comité des fêtes de Rendeux-Haut
	 
	Avantage en nature

	 
	Le Maillon
	 
	Avantage en nature


 
	DETAIL DES SUBSIDES ALLOUES EN 2024

	ARTICLE BUDGETAIRE
	LIBELLE
	N° COMPTE
	MONTANT €

	II. SUBSIDES DIVERS
	 
	 

	104/332-02
	Fédération des Secrétaires Communaux
	068-2219223-84
	250,00

	104/332-02
	Fédération des Receveurs Régionaux
	091-0125237-39
	125,00


 
2. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
3. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par les bénéficiaires
4. Une copie de la présente délibération est notifiée aux bénéficiaires
5. Les différents comités et associations sont dispensés de produire leurs comptes et budgets.
6. A la fin de chaque année, et au plus tard le 31 janvier de l’année qui suit, le Comité est tenu de transmettre à la commune, le relevé de toutes les manifestations.
 
Urbanisme

	12.
	ADMINISTRATION COMMUNALE DE RENDEUX - Permis d'Urbanisation CODT visant la création de 5 lots, prévoyant l'élargissement du chemin n° 2 "Le Broulin" à Devantave en fixant le nouvel alignement à 5 mètres de l'axe de la voirie.


Le Conseil,
 
Vu la demande de permis d’urbanisation introduite le 14 mai 2024 par Administration communale de Rendeux et relative aux actes ou travaux suivants : Permis d'Urbanisation CODT : création de 5 lots en notre commune, "Le Broulin", s/n (RENDEUX, 4e division, section A, n° 342E) ;
 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, L1131-1 et L1131-2 ;
 
Vu le Code du Développement Territorial ;
 
Vu le Code de l’environnement, spécialement les articles D. 49, D. 62 à 78 et R. 52 ainsi que ses annexes ;
 
Vu les articles 1er à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;
 
Vu l’accusé réception de la demande de permis d’urbanisme du 10 septembre 2024, lequel précise notamment que les délais d’instruction de la demande de permis sont prorogés du délai utilisé pour l’obtention de la décision définitive relative à la voirie communale et le cas échéant, à l’arrêté relatif au plan d’alignement ;
 
Considérant que l’autorité compétente y indique également que « En vertu de l’article D.68 [lire D.65] du Code de l’environnement, et compte tenu des critères pertinents visés à l’article D.66 [lire D.62] du Code de l’Environnement, le Fonctionnaire délégué considère que la demande ne nécessite pas d’étude d’incidences. »;
 
Considérant que le projet prévoit l’urbanisation d’un terrain communal en 5 lots destinés à la construction de maisons d’habitation unifamiliales ; que ce projet nécessite l’élargissement du chemin communal n° 2 « Le Broulin » à Devantave afin de permettre l’extension et la pose des impétrants ; que le nouvel alignement est fixé à 5 mètres de l’axe de la voirie ;
 
Considérant que, lors de sa séance du 07 novembre 2024, le Collège communal a émis un avis favorable sur base des éléments détaillés ci-dessous ;
 
Considérant que, sur base de la synthèse des potentialités et contraintes du site, le dossier introduit définit les objectifs d’aménagement du territoire et d’urbanisme ; qu’il ressort ainsi de l’objectif général que « le projet propose de s’inspirer de ces éléments, en conservant une faible densité, mais surtout en intégrant les constructions dans le relief et en maintenant des ouvertures paysagères vers l’Ouest » ; qu’un schéma synthétique illustre les objectifs décrits à sa suite, à savoir ‘Proposer une offre en logements unifamiliaux’, ‘Proposer une densité de logements en adéquation avec le contexte existant’, ‘Intégrer urbanistiquement et paysagèrement les constructions dans le contexte local et les implanter en relation avec le relief existant’, ‘Gérer le stationnement en site privé’ et ‘Assurer un assainissement autonome des eaux usées et gérer les eaux pluviales via l’infiltration’ ;
 
Considérant que la notice d’évaluation des incidences sur l’environnement :
- présente le projet qui prévoit la construction de 5 maisons unifamiliales en définissant l’affectation de diverses zones (construction, volume secondaire obligatoire, jardin, cour ouverte, agricole et forestière) en renvoyant vers le plan masse, les profils et images 3D jointes au dossier ;
- fait état de la situation existante de droit en aménagement du territoire, urbanisme et patrimoine (zone d’habitat à caractère rural sur une profondeur de 50 mètres, zone agricole côté Ouest et petite partie en zone forestière, absence de SOL et de contrainte particulière hormis un axe de ruissellement drainant un bassin versant de 3 à 10 ha le long de la rue « Le Broulin », côté opposé au terrain et matérialisé par un fossé) ;
- décrit le site avant la mise en place du projet (terrain très accidenté sur la partie Ouest (14-18%), absence de talus entre la voirie et le terrain, sols limono-caillouteux à charge schisto-grèseuse et à drainage naturel favorable, occupation par une prairie sans intérêt biologique particulier, voirie communale asphaltée étroite, sans issue, sans filet d’eau ni trottoir, équipements eau, électricité, téléphone proches, présence d’un point de vue remarquable identifié par l’ADESA n°12 sur toute la partie Sud du périmètre, ...)
- envisage les effets du projet sur l’environnement (rejets domestiques et liés au chauffage des habitations et à la circulation automobile, avec émission principalement de vapeur d’eau, de NOx et de CO2, et donc limité vu la faible importance du projet, rejets d’eaux usées domestiques épurées via des unités d’épuration individuelles, priorité à l’infiltration des eaux pluviales, eaux de ruissellement dirigées vers le fossé en bordure de voirie, prise en charge des déchets ménagers par une collecte publique hebdomadaire, augmentation insignifiante du niveau sonore par rapport au contexte, stationnement prévu en site privé avec minimum 2 emplacements par lot, recours à des matériaux formant un paysage bâti neutre et homogène et se caractérisant par des tonalités en rapport avec les matériaux traditionnels locaux, ouvertures paysagères entre les constructions afin de maintenir les vues identifiées depuis le point de vue remarquable, respect du terrain naturel avec prise en compte de l’écoulement naturel, végétalisation des espaces non-bâtis par des essences feuillues locales et adaptées au type de milieu en n’oubliant pas les essences fruitières et mellifères, ...);
- elle justifie les choix et l’efficacité des mesures palliatives ou protectrices (renvoi vers les objectifs d’aménagement et cahier des indications, respect des destinations prévues par le plan de secteur, ...);
- elle ne relève pas de mesures particulières prises en vue d’éviter ou de réduire les effets négatifs sur l’environnement étant donné l’absence de rejet dans l’atmosphère, dans les eaux (car installation de systèmes d’épuration individuelle, infiltration des eaux pluviales et reprise des eaux via le fossé existant), de déchets de production, d’odeurs, de bruit. Elle fait part de la création d’une nouvelle bande en empierrement le long des habitations avec regroupement des accès aux constructions des lots 2 et 3 et stationnement en site propre, d’un faible impact sur le patrimoine naturel (avec plantation dans les zones de jardins et haies le long des limites parcellaires), de l’impact paysager limité (maintien des ouvertures paysagères, principes de cour ouverte, plantation de haies avec haie basse entre les lots 4 et 5 pour laisser la vue paysagère, respect des caractéristiques urbanistiques et architecturales traditionnelles notamment dans le choix des matériaux mais surtout des tonalités), de l’absence d’impact sur les terres, le sol et le sous-sol ;
 
Considérant qu'au regard des caractéristiques du bâti local et du contexte paysager exceptionnel de l'endroit, il convient de privilégier une brique de ton gris-brun afin d'assurer l'intégration urbanistique et paysagère des futures constructions ;
 
Considérant que les chemins ont été le premier réseau de communication de l’espace rural (exploitations forestières, transhumance des troupeaux, besoins industriels et forestiers, …), qu’en terme de loisir leur fréquentation était traditionnellement associée à une activité à laquelle elle servait de support (pêche, chasse, cueillette, …), que la marche (randonnée et promenade), le trail, le vélo et d’autres sont désormais devenus des activités de loisir à part entière, qu’il s’agit désormais d’envisager les chemins et sentiers comme un outil de développement local ;
 
Considérant que l’analyse des caractéristiques de la commune de Rendeux, réalisée dans le cadre de l’Opération de Développement Rural, révèle notamment que la mobilité à Rendeux, comme en milieu rural en général, est particulièrement liée à la voiture ; que la commune de Rendeux n’est pas traversée par de grands axes routiers ou ferroviaires ; que de nombreux projets concernant la mobilité et la sécurité routière ont été réalisés ou programmés dans le cadre de l’ancien PCDR et, plus récemment, du PICM ; que de manière générale, ce dernier prône l’amélioration de la mobilité et de la sécurité des habitants ; que la sécurisation des points noirs (entrées de villages…) a été envisagée dans les recommandations du PICM et que de nombreux travaux ont été réalisés, y compris dans la traversée du village de Devantave ; que la faible offre des transports en commun est aussi liée à la configuration dispersée des villages et à la faible demande et qu’à l’exception du fond de vallée, la morphologie du territoire caractérisée par des dénivelés importants est peu propice aux alternatives à la voiture ;
 
Considérant qu’à cet endroit, l'objectif prioritaire à ce stade consiste donc à prendre en compte les éléments avancés dans la note de motivation rédigée en vertu du Décret du 06 février 2014 (M.B. 04.03.14), laquelle précise notamment que :
- l’élargissement du chemin n° 2 à Devantave est nécessaire pour permettre l’extension et la pose des impétrants de sorte qu’un nouvel alignement à 5 mètres de l’axe de la voirie est nécessaire. La cession prévue est de 1 are 18 ca et doit être intégrée dans le domaine public de la voirie. Une partie de 2 ares 13 ca prise dans la parcelle cadastrée 4° divison, section A, n° 342E pourrait être cédée au propriétaire de la parcelle n° 341P contigüe ;
- en matière de propreté et de salubrité : la voirie dispose d’un raccordement à l’électricité qui doit être prolongé, les nouvelles constructions sont reliées à un réseau de distribution d’eau qui doit être prolongé, les eaux usées sont traitées via des stations d’épuration individuelle, les eaux de ruissellement sont reprises dans le fossé drainant à aménager le long de la voirie ;
- en matière de sûreté : la rue Le Broulin s’inscrit dans un réseau hiérarchisé, elle assure son statut de voirie de desserte locale et à usage agricole et forestier, elle ne dispose pas de trottoir et l’élargissement du chemin n’influence pas son tracé ;
- en matière de tranquillité et de convivialité : elle conserve son statut de desserte locale, le chemin se termine en chemin rural, la fréquentation en véhicules est donc assez réduite, la construction de 5 logements va certes augmenter le trafic mais de manière très ponctuelle et en accord avec le contexte existant (quartier résidentiel) ;
- en matière de commodité de passage : la demande d’élargissement ne modifie pas la voirie existante et ne remet pas en cause la desserte des propriétés riveraines ;
 
Vu le schéma général du réseau des voiries dans lequel s’inscrit la demande ainsi que le plan de délimitation figurant l’ensemble des éléments utiles à la compréhension du projet ;
 
Vu le courrier du 01 octobre 2024 par lequel le Bureau Zonal de Prévention a rendu un avis favorable à la réalisation du projet moyennant la prise en compte des remarques formulées dans son rapport détaillé ;
 
Vu le courrier du 13 septembre 2024 par lequel le SPW-Département du Développement, de la Ruralité, des Cours d’Eau et du Bien-être Animal a rendu un avis favorable moyennant la prise en compte des remarques émises ;
 
Considérant qu’une enquête publique a été organisée conformément aux articles D.IV.40, D.VIII.7 et suivants du CoDT et en application de l’article D.IV.41 du CoDT, lequel règle la question de l’articulation entre la police de l’urbanisme (Code du Développement Territorial) et celle de la voirie communale (Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale);
· Motif : Une enquête publique est organisée en application des articles D.IV.41 et R.IV.41, §1er, 7° du CoDT renvoyant au décret du 06.02.2014 relatif à la voirie communale. Le projet prévoit en effet l'urbanisation d'un terrain communal en 5 lots destinés à la construction de maisons d'habitation unifamiliales. Dans ce cadre, l’élargissement du chemin n° 2 « Le Broulin » à Devantave est nécessaire pour permettre l’extension et la pose des impétrants. Le nouvel alignement est ainsi fixé à 5 mètres de l’axe de la voirie.
· Début : 1er octobre 2024
· Consultation : tous les jours ouvrables de 9h00 à 12h00 ainsi que le jeudi de 13h00 à 20h00 sur rendez-vous
· Fin d’enquête : 30 octobre 2024
 
Considérant que le procès-verbal de clôture de l’enquête publique indique que personne n’a comparu pour présenter verbalement des observations au sujet du projet soumis à enquête et qu’aucune observation écrite n’est parvenue à l’administration communale pendant la durée de l’enquête ;
 
Considérant que le décret du 6 février 2014 et la présente délibération à sa suite ont pour but de préserver l'intégrité, la viabilité et l'accessibilité des voiries communales, ainsi que d'améliorer leur maillage ;
 
Considérant qu’il revient aux autorités publiques à travers la délivrance des permis de protéger et d'améliorer la qualité du cadre de vie et des conditions de vie de la population pour lui assurer un environnement sain, sûr et agréable et que, dans cette optique, le présent projet prévoit d’assurer une largeur suffisante à la voirie concernée ;
 
Considérant qu’il importe d'assurer un niveau élevé de protection de l'environnement et de contribuer à l'intégration de considérations environnementales dans l'élaboration et l'adoption des plans et des programmes susceptibles d'avoir des incidences non négligeables sur l'environnement en vue de promouvoir un développement durable, que dans le cas d’espèce le projet respecte les caractéristiques globales du site traversé, qu’il peut être admis que les éléments mis en place dans le projet permettent d’assurer le niveau de protection requis dès lors qu’ils respectent au mieux la nature dans tous ses aspects;
 
Considérant que les conditions du Code du Développement Territorial sont rencontrées;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

A l'unanimité :
 
Article 1 : Décide d'autoriser la modification du domaine public de la voirie communale portant sur l'élargissement du chemin n° 2 "Le Broulin" à Devantave.
 
Article 2 : Décide de fixer le nouvel alignement à 5 mètres de l'axe de la voirie.
 
Article 3 : D'accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :
· Le public est informé de la présente délibération par voie d'avis suivant les modes visés à l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours.
· Le Conseil communal demande au Collège d'envoyer la présente délibération au Gouvernement wallon représenté par la DGO4.
· La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains.
 
Article 4 : La présente décision est susceptible d'un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce dernier dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision.

Patrimoine

	13.
	Liaison d'une piste cyclo-piétonne entre Jupille et La Roche-en-Ardenne - Emprise Ardenne Détente – Projet d’acte


Le Conseil communal,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Revu la délibération du Conseil communal du 27 juin 2024 par laquelle il décide d'acquérir, pour cause d'utilité publique, les emprises nécessaires aux travaux d'aménagement d'une piste cyclo-piétonne entre Rendeux et La Roche-en-Ardenne ;
 
Considérant que l'auteur de projet a réalisé un plan des emprises à acquérir pour cristalliser ce projet ; que le Comité d’Acquisition d’Immeubles est intervenu pour finaliser les promesses de vente avec la plupart des propriétaires concernés ; que la parcelle appartenant à la société Ardenne Détente constitue l'ultime étape des emprises à concrétiser ;
 
Considérant cependant que la société Ardenne Détente a manifesté son désaccord sur la proposition formulée par le Comité d'Acquisition d'Immeubles ; qu'elle semble par contre disposée à accepter un échange sans soulte et sans frais avec les parcelles communales situées sur l’autre rive de l’Ourthe ;
 
Considérant qu'il s'agirait pour la commune d'acquérir une partie de la parcelle 3D440G appartenant à Ardenne Détente (13a90 ca) en échange de 2 parcelles appartenant désormais à la commune de Rendeux, à savoir les parcelles cadastrées 3D432C (15a46 - donation NUYTS-VAN LEUVEN finalisée le 30 août 2018) et 3D431B (22a87 - donation SERVAEGE finalisée le 24 septembre 2024) ;
 
Considérant que ces parcelles sont situées en zone agricole au plan de secteur ;
 
Considérant que le Comité d'Acquisition d'Immeubles évalue la valeur vénale des parcelles communales à 15.000,00 € l'hectare et celle d'Ardenne Détente à 20.000,00 € l'hectare, de sorte qu'il évoque une soulte de 2.970,00 € en faveur de la commune ;
 
Considérant cependant que, tenant compte du fait que ces parcelles souffrent de contraintes particulières (zone d'aléa d'inondation élevé, zone Natura 2000), Maître Vincent Dumoulin, notaire à Erezée, évalue pour sa part la valeur vénale des parcelles communales à 10.000,00 € l'hectare, de sorte qu'il évoque une différence de 1.053,00 € en faveur de la commune ; qu'il indique notamment que " Compte tenu de ces caractéristiques, ces parcelles n’ont pas une grande valeur. La meilleure preuve en est que la commune a acquis les 2 parcelles qui lui appartiennent, à titre gratuit. On peut donc supposer que les propriétaires antérieurs n’ont pas trouvé d’acquéreur …" et que "cet échange sans soulte serait un acte de bonne gestion de la part de la commune. En effet, une expropriation entrainerait un coût administratif et des frais d’avocat nettement supérieurs à la soulte de 1.053,00 € et aux frais d'acte qui seront réduits puisque la commune invoque l'utilité publique. Un recours à l'expropriation entrainerait aussi un allongement important de la procédure. " ;
 
Considérant qu'il convient au surplus de tenir compte du fait que, contrairement à la parcelle appartenant à la société Ardenne Détente, les parcelles communales sont pour leur part enclavées ;
 
Considérant que le Comité d'Acquisition d'Immeubles a indiqué que l'agent ayant assuré jusqu'ici le suivi de ce dossier n'occupe plus ses fonctions et qu'un nouveau Commissaire n'est pas encore affecté à la Commune de Rendeux ;
 
Considérant qu'il importe de finaliser le dossier des emprises dans les meilleurs délais ;

Vu le projet d'acte d'échange proposé par Maître Dumoulin en date du 13 décembre 2024 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;


DECIDE à l'unanimité :
- de marquer son accord sur le projet d'acte d'échange sans soulte et sans frais proposé par Maître DUMOULIN ;
- de confier la gestion de ce dossier à Maître DUMOULIN afin de concrétiser la signature de l'acte définitif dans les meilleurs délais.

Marchés

	14.
	Acquisition d'un tracteur (neuf ou d'occasion) - Approbation des conditions et du mode de passation.


Remarques :
Monsieur Frédéric Onsmonde remercie Monsieur Serge Martin, ouvrier communal, pour son aide pour la confection du présent CSC.
Monsieur Marc Raskin demande des explications quant au choix entre le neuf et l'occasion?
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que le neuf sera privilégié mais que la porte reste ouverte à l'occasion.
Monsieur Dominique Sonet demande le nombre de tracteurs restants au dépôt?
Monsieur Frédéric Onsmonde précise qu'il en reste deux et que le nouveau sera affecté au fauchage.

Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 41, §1, 1° (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 221.000,00 €) ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
 
Considérant le cahier des charges n° 2024-111 relatif au marché “Acquisition d'un tracteur (neuf ou d'occasion)” établi par le Service Marchés publics ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 148.760,33 € hors TVA ou 180.000,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2024, à l’article 421/744-51 (20240032), par voie de modification budgétaire ;
 
Vu la demande d’avis de légalité envoyée au Receveur régional en date du 30 octobre 2024 ;
 
Vu l'avis du Receveur régional du 16.12.2024 (en annexe);
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges n° 2024-111 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un tracteur (neuf ou d'occasion)”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 148.760,33 € hors TVA ou 180.000,00 €, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.
 
Art. 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
 
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2024, à l’article 421/744-51 (20240032), par voie de modification budgétaire.

Tutelle sur les FE

	15.
	Examen et approbation du Budget 2025 de la Fabrique d'Eglise de Beffe


Remarques
Monsieur Dominique Sonet fait part de son étonnement concernant les nombreuses corrections.

Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
Attendu la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 02/09/2024 ; 
 
Considérant qu’en date du 30/08/2024, le bureau des marguilliers a élaboré le projet de budget de la Fabrique d'Eglise de Beffe pour l’exercice 2025 ;
 
Considérant que ledit projet de budget a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la même séance ; 
 
Considérant l’avis favorable de l’Evêché rendu en date du 02 décembre 2024 et reçu le 5 décembre 2024 ; 
 
Considérant que ledit projet de budget ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après, le montant des allocations suivantes : 
 
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)
	Observations

	 
	RECETTES
	 
	 
	 

	03
 

	Chasse
	290,00
	287,24
	Erreur de transcription

	04
	Précompte chasse
	125,00
	123,10
	Erreur de transcription

	 
	Total des recettes ordinaires
	2.620,00
	2.615,34
	Nouveau calcul après corrections

	20
	Boni présumé de l'exercice X-1
	32.617,45
	32.592,45
	Erreur de transcription et de calcul

	 
	Total des recettes extraordinaires
	37.015,45
	36.990,45
	Nouveau calcul après corrections

	Récap
	Recettes ordinaires
	2.620,00
	2.615,34
	Nouveau calcul après corrections

	Récap
	Recettes extraordinaires
	37.015,45
	36.990,45
	Nouveau calcul après corrections

	 
	TOTAL GENERAL DES RECETTES
	39.632,45
	39.605,79
	Nouveau calcul après corrections

	 
	DEPENSES
	 
	 
	 

	50e
	Précompte "chasses"
	125,00
	123,10
	Erreur de transcription

	 
	Total des dépenses ordinaires
	14.612,83
	14.610,93
	Nouveau calcul après corrections

	 
	TOTAL GENERAL DES DEPENSES
	23.360,83
	23.358,93
	Nouveau calcul selon corrections

	Balance
	RECETTES
DEPENSES
	39.635,45
23.360,83
	39.605,79
23.358,93
	Erreur de transcription
 

	 
	Excédent
	16.274,62
	16.246,86
	Nouveau calcul après corrections


 
Considérant, pour le surplus, que les allocations arrêtées par le Conseil de fabrique sont justifiées dans l’espace réservé à cet effet en fin de délibération ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 

ARRETE à l'unanimité :

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’Eglise de Beffe pour l’exercice 2025 comme suit : 
	Recettes ordinaires totales
	2.615,34 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	36.990,45 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	32.592,45 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.150,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	14.610,93  (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	4.598,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	39.605,79  (€)

	Dépenses totales
	23.358,93 (€)

	Résultat budgétaire
	16.246,86 (€)


 
Art. 2 : En application de l’article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une copie du budget est transmise, avec une copie de toutes les pièces justificatives à l’appui, simultanément :
-   à l’établissement cultuel concerné ;
-   à l’organe représentatif du culte concerné.
 
Art. 3 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
1.   un tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires ;
2.   un tableau prévisionnel de l’évolution des charges salariales ;
3.   un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
4.   un tableau des voies et moyens pour le financement des dépenses extraordinaires ;
5.   un relevé des célébrations cultuelles privées prévues avec les tarifications d’application.
Raison d’être de la non transmission de certaines pièces justificatives : 

2.   Pas lieu de prévoir une évolution des charges salariales ; 
4.   Pas de travaux extraordinaires prévus ; 
5.   A ce jour, pas de célébrations cultuelles privées prévues en 2025. 
 

	16.
	Examen et approbation du Budget 2025 de la Fabrique d'Eglise de Rendeux-Bas


Remarques
Monsieur Dominique Sonet fait part de son étonnement concernant les nombreuses corrections.


Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
Attendu la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 18 septembre 2024 ;
 
Considérant qu’en date du 27 août 2024, le bureau des marguilliers a élaboré le projet de budget de la Fabrique d'Eglise de Rendeux-Bas pour l’exercice 2025 ;
 
Considérant que ledit projet de budget a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la même séance ; 
 
Considérant l’avis favorable de l’Evêché rendu en date du 27 novembre 2024 et reçu le 5 décembre 2024 ; 
 
Considérant que ledit projet de budget ne répond pas au principe de sincérité budgétaire ;
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)
	Observations

	 
	RECETTES
	 
	 
	 

	01
 

	Location de chasse
	1.580,00
	1.538,90
	Erreur de transcription

	18b
	Précompte de chasse
	680,00
	659,53
	Erreur de transcription

	 
	Total des recettes ordinaires
	5.802,00
	5.740,43
	Nouveau calcul après corrections

	20
	Boni présumé de l'exercice X-1
	10.137,95
	10.138,17
	Erreur de transcription et de calcul

	 
	Total des recettes extraordinaires
	40.137,95
	40.138,17
	Nouveau calcul après corrections

	Récap
	Recettes ordinaires
	5.802,00
	5.740,43
	Nouveau calcul après corrections

	Récap
	Recettes extraordinaires
	40.137,95
	40.138,17
	Nouveau calcul après corrections

	 
	TOTAL GENERAL DES RECETTES
	45.939,95
	45.878,60
	Nouveau calcul après corrections

	 
	DEPENSES
	 
	 
	 

	50e
	Précompte "chasses"
	680,00
	659,53
	Erreur de transcription

	 
	Total des dépenses ordinaires
	6.259,00
	6.188,53
	Nouveau calcul après corrections

	Récap
	Dépenses ordinaires Chapitre 2
	6.259,00
	6.188,53
	Erreur de transcription

	 
	TOTAL GENERAL DES DEPENSES
	41.379,00
	41.308,53
	Nouveau calcul selon corrections

	Balance
	RECETTES
DEPENSES
	45.939,95
41.379,00
	45.878,60
41.308,53
	Erreur de transcription
 

	 
	Excédent
	4.560,95
	4.570,07
	Nouveau calcul après corrections


 
Considérant, pour le surplus, que les allocations arrêtées par le Conseil de fabrique sont justifiées dans l’espace réservé à cet effet en fin de délibération ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ;
 
ARRETE à l'unanimité :

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’Eglise de Rendeux-Bas pour l’exercice 2025 comme suit : 
	Recettes ordinaires totales
	5.740,43 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	40.138,17 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	10.138,17 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	5.120,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	6.188,53  (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	30.000,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	45.878,60  (€)

	Dépenses totales
	41.308,53 (€)

	Résultat budgétaire
	4.570,07 (€)


 
Art. 2 : En application de l’article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une copie du budget est transmise, avec une copie de toutes les pièces justificatives à l’appui, simultanément :
-   à l’établissement cultuel concerné ;
-   à l’organe représentatif du culte concerné.
 
Art. 3 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
1.   un tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires ;
2.   un tableau prévisionnel de l’évolution des charges salariales ;
3.   un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
4.   un tableau des voies et moyens pour le financement des dépenses extraordinaires ;
5.   un relevé des célébrations cultuelles privées prévues avec les tarifications d’application (prévision de 2 messes de funérailles ou mariage).
 
Raison d’être de la non transmission de certaines pièces justificatives : 
2.   Pas lieu de prévoir une évolution des charges salariales ; 
4.   Pas de travaux extraordinaires prévus ; 

 
Tutelle

	17.
	Notification des décisions de l'autorité de tutelle



Le Conseil prend connaissance de la décision de l’autorité de tutelle suivante :
 
	AUTORITE DE TUTELLE
	OBJET
	DATE DE LA NOTIFICATION

	Gouvernement Wallon
	MB2 2024
	4/12/2024


 
 
Sécurité

	18.
	Notification des autorisations de chantier et arrêtés du Bourgmestre



Le Conseil prend acte des autorisations de chantier suivantes :
 
n°40 : Abattage d'arbres sur la N833
n°41 : Abattage d'arbres sur la N833
 
Le Conseil prend acte des arrêtés du Bourgmestre suivants :
 
AB13 : Marche Adeps Marcouray
AB14 : Abattage d'arbres dangereux
AB15 : Marché de Noël de Chéoux
AB16 : Nuts At Marcouray le 14.12.2024
AB17 : Verre de fin d'année à Warisy
 
   
Divers

	19.
	Lutte contre les ratons laveurs - Motion


Remarques
Monsieur le Bourgmestre précise avoir déjà interpellé Mme la Ministre à ce sujet et que la présente motion fait suite à une demande du groupe Autrement Avec Vous.
Monsieur Dominique Sonet remercie Monsieur le Bourgmestre.

Le Conseil,
 
Vu l’article L1123-23 de Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Vu les récentes alertes émanant du Service de santé et pathologies de la faune sauvage en Région wallonne concernant les parasites transmis par les ratons laveurs ;
 
Considérant que les ratons laveurs sont classés comme une espèce invasive dans nos contrées et qu’ils représentent une menace pour la santé humaine et la biodiversité locale ;
 
Considérant que les ratons laveurs peuvent transmettre des parasites tels que le Baylisascaris procyonis, affectant le système nerveux et les yeux humains, comme l’ont montré les récents cas en Wallonie ;
 
Considérant que ces animaux causent également des dégâts importants à la biodiversité en détruisant des nids d’oiseaux, notamment ceux des rapaces, et en s’adaptant facilement à différents environnements ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité :
Article 1er : de solliciter du Gouvernement wallon la mise en place de mesures urgentes et efficaces d’extermination des ratons laveurs afin de protéger la santé publique et la biodiversité locale.
Article 2 : de demander au Gouvernement wallon de renforcer les campagnes de sensibilisation auprès des citoyens concernant les dangers liés aux ratons laveurs et les précautions à prendre pour éviter tout contact avec ces animaux.
Article 3 : de réclamer au Gouvernement wallon un soutien financier et logistique pour les communes et les services locaux impliqués dans les actions de capture et d’extermination des ratons laveurs.
Article 4 : de communiquer cette motion, dès après son approbation, aux instances régionales compétentes, aux autres communes de la région wallonne ainsi qu’aux autorités sanitaires et environnementales concernées.
Articles 5 : de solliciter également une coordination avec les instances européennes pour une prise de position commune et des actions concertées contre la prolifération des ratons laveurs en Europe.

	20.
	Divers



Ecole communale
Monsieur Marc Raskin demande si l'étude thermographique a été commandée?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par l'affirmative.
 
Pompage fermier
Monsieur Marc Raskin fait remarquer qu'il y a souvent des véhicules non autorisés garés à cet endroit (Beffe et Rendeux-Haut principalement) - Il propose de réaliser un marquage au sol.
Monsieur Frédéric Onsmonde rétorque que la commune va creuser la question.
 
Plaine de jeux à Beffe
Monsieur Marc Raskin fait remarquer que la bulle à verre (déplacée durant les travaux) est toujours à proximité de la plaine.
 
Ralentisseurs à Marcourt
Monsieur Marc Raskin demande s'il ne serait pas possible d'enlever la partie de droite pour éviter les bouchons?
Monsieur le Bourgmestre n'a pas constaté de problème majeur. Il y sera attentif.
 
Traversée de Chéoux
Monsieur Marc Raskin demande pourquoi la commune n'installe pas des panneaux (de priorité)?
Monsieur le Bourgmestre rétorque que la commune s'est renseignée à l'époque, si on décide d'en installer, il faut en mettre à chaque ralentisseur.
Monsieur Marc Raskin signale que les riverains se plaignent à ce sujet.
 
Sécurité aux abords des abris de bus
Monsieur Dominique Sonet attire l'attention du Conseil à ce sujet. En période hivernale, on ne voit pas les enfants.
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que la commune va y regarder.
 
  
La séance publique est levée à 21h40
 

La séance est levée à 21h45 par Madame la présidente.
	PAR LE CONSEIL :


	La Directrice Générale,



MARYLÈNE NOEL.
	Le Bourgmestre,



CÉDRIC LERUSSE.



